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NOTE D’INFORMATION FSMA 
 
Le 15 novembre 2019 
 
NOTE D’INFORMATION RELATIVE A L’OFFRE D’INVESTISSEMENT DANS UNE 
PRODUCTION AUDIOVISUELLE (CINEMA OU TELEVISION) OU DANS UN SPECTACLE 
VIVANT PERMETTANT DE BENEFICIER DU SYSTEME DE DEFISCALISATION DIT 
« TAX SHELTER » OFFERT PAR LA SOCIETE GO WEST INVEST ; 
 
Le présent document a été établi par la société GO WEST INVEST (ci-après le prestataire). 
 
Le présent document n’est pas un prospectus et n’a pas été vérifié ou approuvé par l’autorité des 
services et marchés financiers. 
 
Avertissement : L’Investisseur court le risque de perdre tout ou partie de son Investissement et/ou 
de ne pas obtenir le rendement attendu, ceci, sous réserve de ce qui est précisé ci-dessous 
concernant les garanties associées aux Investissements. 

NATURE DE LA PRÉSENTE OFFRE – TAX SHELTER 
 
La présente Offre est fondée sur l’Article 194ter du Code des Impôts sur le Revenu (ci-après CIR 
1992) en vertu duquel une société belge (ou un établissement belge d’une société étrangère visée à 
l’article 227, 2° CIR 1992) participant au financement d’une Œuvre audiovisuelle éligible peut 
bénéficier, à certaines conditions et dans certaines limites, d’une exonération de ses bénéfices 
imposables à concurrence de 356 % des sommes investies. 
 
Cet Investissement sera concrétisé par la signature d’une Convention-Cadre entre l’Investisseur et le 
Producteur d’une Œuvre audiovisuelle. 
 
La présente Offre est valable pour les Investissements effectués du 18 novembre 2019 au 17 
novembre 2020 (la date de l’Investissement étant la date de signature de la Convention-Cadre par 
l’Investisseur). 
Le montant global de la présente Offre s’élève à 5.000.000 EUR. L’Investissement faisant l’objet de 
la présente Offre est limitée à un minimum de 5.000 EUR et un maximum de 238.764 EUR par 
société investisseuse et par année, pour autant que son mouvement de réserves taxables le permette.  
 
Par période imposable, l’exonération dont peuvent bénéficier les Investisseurs qui procèdent à un 
Investissement dans le cadre d’une Offre Tax Shelter est limitée à 50% des bénéfices réservés 
imposables réalisés au cours de la période imposable durant laquelle la Convention-Cadre est 
signée. Cette exonération est, en outre, plafonnée à 850.000€, ce qui correspond à un Investissement 
maximum de 238.764 EUR (= 850.000€ / 3,56) par entité juridique et par exercice fiscal. Le 
montant de 238.764 EUR n’est donc pas un maximum absolu. Il serait possible d’investir un 
montant plus élevé. Cependant, tout Investissement supérieur à 238.764 EUR ne donne lieu à aucun 
avantage fiscal supplémentaire. 
 
Le rendement de l’Investissement est déterminé par le taux effectif auquel l’Investisseur est imposé. 
Ainsi, cette offre s’adresse aux sociétés qui sont taxées au taux normal d’imposition de 29,58%,  
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mais ne convient pas aux PME qui bénéficient du taux réduit d’imposition de 20,40%. 
 
A titre d’exemple, vu que l’exonération correspond à 356 % des sommes investies, une société 
réalisant des bénéfices réservés imposables de 1.700.000 EUR peut exonérer pour la période un 
Investissement allant jusqu’à 238.764 EUR (soit 1.700.000 EUR x 50%, plafonné à 850.000 EUR, x 
1/356 %) et réaliser une épargne d’impôts de 251.430 EUR (soit 238.764 EUR x 356% x 29,58%). 
 
Le rendement fiscal net de l’Investissement est donc de 5,3 % de ce dernier. 
L’Investisseur pourra, en outre, bénéficier d’un intérêt de Euribor + 4,5% du montant de son 
Investissement, calculé sur 18 mois maximum. 
 
En contrepartie de l’avantage fiscal octroyé, la loi oblige le Producteur qui bénéficie de ce 
financement « subsidié » à, notamment, dépenser en Belgique l’équivalent d’au moins 186% des 
sommes ainsi investies. Cet incitant fiscal est communément appelé « Tax Shelter ». 
Le Tax Shelter existe depuis 2002. Le texte de loi a été modifié à plusieurs reprises et pour la 
dernière fois par la loi du 28 avril 2019 (MB du 6 mai 2019) modifiant l’Article 194ter CIR 1992 
relatif au régime Tax Shelter pour la production audiovisuelle. 
 
Le placement proposé comporte un certain nombre de risques. Les facteurs de risques sont décrits 
dans la partie 1 de la présente NOTE D’INFORMATION. Il est recommandé aux Investisseurs 
intéressés par cette offre de lire attentivement la partie 1 de la présente note. 
 
L’Investissement sera concrétisé par un accord-cadre signé entre l’Investisseur et le Producteur 
produisant le projet dans lequel l’Investisseur aura choisi d’investir. 
 
L’attention des Investisseurs est attirée sur le fait qu’ils seront liés par les termes des conventions 
qu’ils signeront avec le Producteur. Ces conventions sont proposées par GO WEST INVEST et 
signées en présence de GO WEST INVEST. La présente NOTE D’INFORMATION ne constitue 
qu’une explication et un résumé des dispositions fiscales applicables à l’Investissement. Chaque 
Investisseur est en outre tenu d’examiner, au besoin avec l’aide de ses propres conseillers, sa 
situation juridique et fiscale et son intérêt à participer à l’Investissement proposé. 
 
Un Investissement dans une production audiovisuelle en vue de l’obtention de l’exonération fiscale 
ne constitue pas une participation au capital du prestataire ou du Producteur de l’Œuvre 
audiovisuelle. Il constitue un Investissement à fonds perdus, l’Investisseur n’étant pas intéressé à 
l’éventuel succès financier de l’Œuvre audiovisuelle ni à son éventuel échec. 
 
GO WEST INVEST se réserve par ailleurs le droit de mettre fin à son Offre à tout moment et de 
refuser alors tout engagement de souscription dont la conclusion est postérieure à la fin de l’Offre 
ou lorsque le montant total de l’offre aura atteint 5.000.000 EUR. 
 
GO WEST INVEST est responsable du contenu de la présente NOTE D’INFORMATION et 
déclare qu’à sa connaissance, toutes les informations qui y sont contenues sont exactes et vraies. 
 
La présente NOTE D’INFORMATION est disponible gratuitement au siège social de GO WEST 
INVEST, 52 rue Destrée à 6001 Marcinelle ou sur son site internet. Elle peut également être 
demandée par e-mail à l’adresse info@gowestinvest.be. 
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Index 
 
Agrément Producteur L'agrément prévu et défini par l'article 194ter, § 1er, 2° du CIR 1992 et 

l'article 73 4/2, § 1er de l’Arrêté royal du 27 août 1993 d’exécution du 
Code des impôts sur les revenus 1992 tel que modifié par l’article 1er 
de l'Arrêté royal du 19 décembre 2014 portant exécution de l'article 
194ter du CIR 1992 et déterminant les modalités et conditions de la 
procédure d'agrément des sociétés de production et des intermédiaires 
éligibles, obtenue par chaque Producteur d’une Œuvre et par l’Offrant 
dans le cadre de la présente Offre du Produit financier. 

 
Agrément Intermédiaire L'agrément prévu et défini par l'article 194ter, § 1er, 3° du CIR 1992 et 

l'article 73 4/2, § 2 de l’Arrêté royal du 27 août 1993 d’exécution du 
Code des impôts sur les revenus 1992 tel que modifié par l’article 1er 
de l'Arrêté royal du 19 décembre 2014 portant exécution de l'article 
194ter du CIR 1992 et déterminant les modalités et conditions de la 
procédure d'agrément des sociétés de production et des intermédiaires 
éligibles, obtenue par chaque Producteur d’une Œuvre et par l’Offrant 
dans le cadre de la présente Offre du Produit financier. 

 
Annexes    Les annexes au présent Prospectus, qui en font intégralement partie. 
 
Attestation Tax Shelter  Une attestation fiscale, ou une part de cette attestation fiscale, délivrée 

par le Service public fédéral Finances, exclusivement sur demande du 
Producteur, à cette société selon les modalités et conditions prévues à 
l’article 194ter, § 7 et complétées par arrêté royal, sur base de la 
Convention-Cadre et des dépenses faites pour la réalisation de la 
production et l’exploitation d’une Œuvre. 

 
Budget  Le budget global des dépenses nécessaires pour assurer la production 

de l’Œuvre. 
 
Convention-Cadre  La Convention-Cadre, au sens de l’article 194ter, § 1er, 5° CIR 1992. 

Dans le cadre de la présente Offre, la Convention-Cadre conclue entre 
l’Investisseur et un Producteur (en tant que Société de Production 
Éligible), en présence de GO WEST INVEST (en tant 
qu’Intermédiaire Éligible). 

 
FSMA  Financial Services and Markets Authority (« FSMA ») ou Autorité 

des Marchés et des Services Financiers. 
 
GO WEST INVEST  GO WEST INVEST, une société anonyme de droit belge, ayant son 

siège social sis à 52 Rue Destrée, 6001 Charleroi, et inscrite auprès de 
la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 0825.703.293, 
étant l’Intermédiaire Éligible dans le cadre de la présente Offre. 
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Intermédiaire Éligible  Au sens de l’Article 194ter, §1er, 3° CIR 1992, l’intermédiaire 

éligible est la personne physique ou morale qui intervient dans le 
cadre de la négociation et de la conclusion d’une Convention-Cadre 
dans l’optique de la délivrance d’une Attestation Tax Shelter 
moyennant une rémunération ou un avantage, qui n’est pas elle-même 
un Producteur Éligible ou un Investisseur et qui a été agréée en tant 
que tel par le ministre qui a les Finances dans ses attributions, suivant 
une procédure simplifiée dont les modalités et conditions sont 
déterminées par le Roi. Dans le cadre de la présente Offre, 
l’Intermédiaire Éligible est GO WEST INVEST. 

 Le rôle de l’Intermédiaire consiste à sélectionner des Producteurs et 
rechercher des Investisseurs qui souhaiteront investir dans des 
productions audiovisuelles. 

 
Investissement  La part de l’Investisseur au financement d’une Œuvre, pour un 

montant total forfaitaire définitif tel que spécifié à l’article 1 de la 
Convention-Cadre. Plus spécifiquement, c’est le montant pour lequel 
l’Investisseur s’engage à participer au financement de la production 
d’une Œuvre aux termes de la Convention-Cadre. 

 C’est le montant de l’Investissement qui servira de base pour la calcul 
de la somme que l’Investisseur pourra déduire de sa base taxable. 

 
Investisseur  La société belge ou un établissement belge d’une société étrangère 

visée à l’article 227, 2° du Code des Impôts sur le Revenu, qui réalise 
un Investissement dans les conditions visées à la Convention-Cadre, 
plus amplement qualifié en préambule de la Convention-Cadre. 

 
NOTE D’INFORMATION Le présent document, ainsi que l’ensemble de ses Annexes qui en font 

partie intégrante. 
 
Œuvre   Une Œuvre  éligible au sens de l’Article 194ter, § 1er, 4°, CIR 1992 

qui fait l’objet de la Convention-Cadre. Il s’agit d’une Œuvre 
audiovisuelle européenne, telle qu’un film de fiction, documentaire ou 
d’animation, destiné à une exploitation cinématographique, un film 
court-métrage, à l’exception des courts-métrages publicitaires, un 
téléfilm de fiction longue, le cas échéant en épisodes, une série 
télévisuelle de fiction ou d’animation, des séries destinées aux enfants 
et aux jeunes, à savoir des séries de fiction à contenu éducatif, culturel 
et informatif pour un groupe cible d’enfants et de jeunes de 0 à 16 
ans, un programme télévisuel documentaire, qui est agréée par les 
services compétents de la Communauté concernée comme Œuvre 
Européenne. 

 
Les productions internationales dans la catégorie film de fiction, 
documentaire ou d’animation destinées à une exploitation 
cinématographique sont éligibles à condition : 

 
soit de tomber dans le champ d’application de la Directive 
2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010  
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visant à la coordination de certaines dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres relatives à la 
fourniture de services de médias audiovisuels (Directive «Services de 
médias audiovisuels»); 
 
soit de tomber dans le champ d’application d’une convention 
bilatérale en matière de coproduction conclue par la Belgique avec un 
autre État. Par État, et cela vaut également pour la Belgique, sont 
visés à la fois le niveau fédéral et toutes les subdivisions 
administratives. 
 

Œuvre Européenne  L’Œuvre Européenne telle que définie par la Directive «Télévision 
sans frontières» du 3 octobre 1989 (89/552/EEC), amendée par la 
Directive 97/36/EC du 30 juin 1997 et ratifiée par la Communauté 
française le 4 janvier 1999, la Communauté flamande le 25 janvier 
1995 et la Région de Bruxelles-Capitale le 30 mars 1995. 

 
Offrant    La société qui propose l’Offre à l’Investisseur. 

Dans le cadre de la présente Offre, l’offrant est GO WEST INVEST. 
 
Offre  L’offre à l'Investisseur de souscrire le Produit financier en vertu de la 

présente NOTE D’INFORMATION, en concluant une Convention-
Cadre avec un Producteur. 

 
Prime Intérêt payé par le Producteur à l’investisseur calculé au taux de 

Euribor + 4,5% sur 18 mois. 
 
Producteur Une société ayant obtenu l’agrément comme société de production 

éligible au sens de l’Article 194ter CIR 1992 produisant l’Œuvre, plus 
amplement qualifiée en préambule de la Convention-Cadre. 

 
Produit financier Le droit proposé par GO WEST INVEST, dans le cadre de l'Offre à 

un Investisseur, de conclure une Convention-Cadre entre cet 
Investisseur et le Producteur en vue de l'obtention d'une Attestation 
Tax Shelter et du paiement de la Prime Tax Shelter. 

 
Tax Shelter  Le régime belge du Tax Shelter tel que défini à l'article 194ter du CIR 

1992. Un incitant fiscal destiné à encourager la production d’Œuvres 
audiovisuelles et cinématographiques. Ce régime fiscal permet aux 
sociétés belges et aux établissements belges de sociétés étrangères 
visées à l’article 227, 2° du Code des Impôts sur le Revenu qui 
souhaitent investir dans le soutien de la production audiovisuelle de 
bénéficier d’une exonération fiscale, plus précisément d’une 
exonération de leurs bénéfices imposables à concurrence de 356% des 
sommes effectivement versées dans le cadre de cet Investissement. 
Cette immunisation ne peut excéder huit cent cinquante mille euros 
(850.000 EUR) ou 50% des bénéfices réservés imposables de 
l’exercice calculés avant exonération. 
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Valeur fiscale estimée de 
l’attestation tax shelter Plus petit des deux montants suivants : 

1) 70% de la valeur des dépenses totales réalisées dans l’Espace 
Économique Européen 

2) 10/9 ème de la valeur des dépenses éligibles belges 
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Partie 1 : Principaux risques propres à l’émetteur et aux instruments de placement offerts, 
spécifiques à l’offre concernée. 
 
La présente Offre comporte, dans le chef de l’Investisseur, un certain nombre de risques dont 
principalement celui de ne pas obtenir, partiellement ou dans sa totalité, l’avantage fiscal prévu à 
l’Article 194ter CIR 1992. 
L’ensemble des facteurs de risques liés à la présente Offre sont plus amplement décrits ci-dessous. 
Compte tenu des risques liés à la présente Offre, l’Investisseur est invité, préalablement à toute 
décision d’Investissement, à prendre connaissance de l’ensemble de la présente NOTE 
D’INFORMATION, et en particulier la présente Partie 1 consacrée aux facteurs de risques liés à la 
présente Offre. 
La présente NOTE D’INFORMATION énonce les mesures prises pour identifier et gérer ce risque. 

Principaux facteurs de risques liés à l’offre 

1. Risques liés à l’Offrant 
 

A. Risques liés à la stabilité financière de GO WEST INVEST 
 

Le risque de faillite de GO WEST INVEST existe comme pour toute autre société. 
L’activité de GO WEST INVEST consiste à mettre des entreprises belges en relation avec un 
Producteur en vue de placer une partie de leurs bénéfices réservés imposables sous le régime Tax 
Shelter afin d’obtenir une ou plusieurs Attestations Tax Shelter permettant une exonération 
importante de leur impôt des sociétés et de percevoir une rémunération financière sur le montant 
placé. En échange de cette activité, GO WEST INVEST perçoit une commission de la part du 
Producteur à qui les fonds sont destinés. 
Ce risque est cependant limité par le fait que GO WEST INVEST intervient uniquement comme 
Intermédiaire Éligible au sens de l’article 194ter CIR 1992, et est donc peu susceptible de tomber en 
faillite. Elle n’est jamais signataire des contrats de coproduction des films concernés qui sont, eux, 
signés par le Producteur. 
Une faillite éventuelle de GO WEST INVEST ne pourrait entraîner ni la perte de l’avantage fiscal, 
ni la perte de la rémunération sur les contrats en cours. 
 

B. Risques liés à la stabilité financière du Producteur 
 

La faillite éventuelle du Producteur peut mener à l'arrêt du projet, à la perte de l'avantage fiscal 
(aucune Attestation fiscale ne sera en effet délivrée dans ce cas), et de la prime Tax Shelter. 
Il est toutefois possible qu'un autre Producteur de films agréé reprenne dans ce cas la production 
(déjà en cours) et fournisse alors quand même une Attestation Tax Shelter aux Investisseurs. 
 
En vue de couvrir ce risque, GO WEST INVEST ne traite qu’avec des Producteurs fiables et 
acceptant de fournir à l’Investisseur une Garantie bancaire ou une Assurance de bonne fin fiscale en 
vue d’indemniser l’Investisseur si tout ou partie de l’avantage fiscal ou de la prime sur 
Investissement ne pourraient pas être perçus par lui. 
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En outre, GO WEST INVEST réalise, pour chaque Œuvre sélectionnée, une analyse approfondie de 
sa viabilité, et n’accepte de l’ajouter à son catalogue des Œuvre proposées, que pour autant que son 
financement confirmé soit d’au moins 75% du budget total. 
 

C. Risque de retrait par le SPF Finance de l’agrément de GO WEST INVEST ou du 
Producteur 

 
Le retrait par le SPF Finances de l’Agrément Intermédiaire de GO WEST INVEST ne peut remettre 
en cause l’avantage fiscal procuré par l’Investissement pour les contrats en cours.  
GO WEST INVEST s’engage à ne pas conclure de nouveaux contrats en cas de retrait de 
l’Agrément Intermédiaire. 
Le retrait par le SPF Finances de l’Agrément Producteur ne peut remettre en cause l’avantage fiscal 
procuré par l’Investissement pour les contrats en cours.  
GO WEST INVEST s’engage à ne pas conclure de nouveaux contrats en cas de retrait de 
l’Agrément Producteur, avec le Producteur dont l’agrément lui aurait été retiré. 
 

D. Risque d’érosion de la position concurrentielle de GO WEST INVEST  
 

La position concurrentielle de GO WEST INVEST pourrait être mise à mal par les activités de 
sociétés concurrentes, voire par l'arrivée de nouveaux concurrents sur le marché. De tels concurrents 
peuvent attirer des Œuvres et empêcher ainsi GO WEST INVEST de les sélectionner comme Œuvre 
et donc de les proposer aux Investisseurs. 
Ce risque n’a toutefois aucun impact financier sur les rendements qui reviennent aux Investisseurs. 
Go West ne propose aux Investisseurs que des projets pour lesquels il a été formellement mandaté 
pour un Producteur. 
Go West fait, notamment, partie du Groupe DUPUIS dont la filiale BELVISION est un des plus 
gros Producteur BELGE d’Œuvre audiovisuelles. 

2. Risques d’évolution du contexte légal régissant le régime Tax Shelter 
Les produits financiers utilisant les mécanismes du Tax Shelter sont, par hypothèse, dépendants du 
maintien de la mesure dans son état actuel. Le Tax Shelter existe depuis 2002 ; le texte de loi a été 
modifié à plusieurs reprises. 
GO WEST INVEST suit l’évolution législative de très près. En l’état actuel des informations 
disponibles, GO WEST INVEST ne s’attend pas à une nouvelle modification de l’Article 194ter 
CIR 1992, qui pourrait avoir un impact significatif sur son Offre. 
En cas de modification de la législation Tax Shelter, GO WEST INVEST se réserve le droit, de sa 
propre initiative, de modifier, corriger et/ou retirer tout ou partie de l'Offre et/ou d'accepter ou de 
rejeter en tout ou en partie un Investissement d’un Investisseur ou d'attribuer à un possible 
Investisseur un montant de l’Investissement qui est inférieur à ce que cet Investisseur souhaite 
investir. GO WEST INVEST ne peut en aucun cas être tenue pour responsable envers n'importe 
quel Investisseur si l'un des cas susmentionnés venait à se présenter. 
Une éventuelle modification de la loi ne devrait pas impacter les accords-cadres signés 
antérieurement à la modification. 
Toute modification des dispositions légales relatives à la présente Offre, donnera lieu à la 
publication d’une nouvelle NOTE D’INFORMATION. Le cas échéant, tout Investisseur qui, au 
moment de la publication du supplément, n’aurait pas encore signé de Convention-Cadre, disposera 
d’une possibilité de rétractation pour se retirer de la présente Offre. 
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3. Risques financiers inhérents aux Investissements 
L’Investisseur qui participe à la présente Offre peut, moyennant le respect des conditions prescrites 
par l’Article 194ter CIR 1992, bénéficier d’une exonération temporaire de ses bénéfices imposables 
à concurrence de 356% des sommes effectivement versées par ce dernier en exécution de la 
Convention-Cadre. Cette Exonération temporaire est destinée à devenir définitive sur base de la 
réception d’une Attestation Tax Shelter émise par le SPF Finances. 
Pour que l’Investisseur qui procède à un Investissement dans le cadre de l’Offre, puisse bénéficier 
de l’exonération fiscale, plusieurs parties dont l’Investisseur, l’Œuvre, l’Offrant et le Producteur 
doivent satisfaire à un certain nombre de conditions qui sont détaillées dans la présente NOTE 
D’INFORMATION, faute de quoi l’Investisseur pourrait perdre tout ou partie de l’avantage fiscal 
auquel il pouvait prétendre et pourrait être contraint de payer des amendes et des intérêts de retard.  
En outre, pour optimiser son rendement, il est de l’intérêt de l’Investisseur d’être soumis en 
Belgique à l’impôt des sociétés ou à l’impôt des non-résidents (sociétés) à un taux d’imposition de 
29,58 % ou supérieur. Si son taux d’imposition est inférieur à 29,58%, le rendement dont il est 
question dans le présent Prospectus peut être considérablement plus bas, voire négatif. 

4. Risques liés au non-paiement de la prime 
L’Article 194ter CIR 1992 permet à l’Investisseur de percevoir une rémunération sur 
l’Investissement. Celle-ci est déterminée très explicitement par l’Article 194ter CIR 1992, §6. Cette 
rémunération est appelée le Rendement financier ou la Prime Tax Shelter. Cette rémunération est 
due par le Producteur à l’Investisseur au moment du transfert de l’Attestation fiscale ou au plus tard 
18 mois après le versement effectif de l’Investissement. Ce risque est couvert par la garantie 
bancaire ou l’Assurance de bonne fin fiscale décrits ci-dessus. 

5. Risques liés au non-achèvement de l’Œuvre concerné 
Le risque existe qu’une ou plusieurs Œuvre(s) au(x)quelle(s) l’Investissement a été affecté ne 
soi(en)t pas achevé(s). En pareil cas, l’Investisseur perdra l’avantage fiscal auquel il pouvait 
prétendre et pourrait être contraint à payer à l’administration fiscale des amendes et intérêts de 
retard. 
Ce risque peut cependant être largement contrôlé via divers mécanismes. D’une part, le risque est 
réduit en plaçant uniquement dans des Œuvres dont le financement est majoritairement confirmé de 
manière ferme et définitive au moment où le projet est sélectionné et en collaborant avec des 
(co)Producteurs fiables avec un excellent « track record ».  
Go West ne sélectionne une production que si le financement de celle-ci est acquis à 75%. 
D’autre part, afin de limiter ce risque, il est prévu divers mécanismes décrits ci-dessous. 
 
Enfin, il convient de souligner que l’approche de GO WEST INVEST sera, dans la très grande 
majorité des cas, voire dans tous les cas, de participer à des Œuvres qui auront déjà été sélectionnés 
lors d’un examen en profondeur. Ce premier processus de sélection inclut une « due diligence » 
sérieuse quant à la viabilité du projet de film et son potentiel commercial sur le territoire 
domestique et sur les marchés internationaux. Cette analyse est au cœur du métier du groupe Dupuis 
qui finance des projets sur scénario depuis des décennies et qui met cette expertise au service de GO 
WEST INVEST. 
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6. Risques inhérents à l’industrie du cinéma 
En Belgique, l'industrie du cinéma est saine, notamment grâce au régime du Tax Shelter, aux aides 
régionales et à la présence de distributeurs fiables et expérimentés. Toutefois, un changement de 
cette situation favorable ne peut être exclu. Grâce au principe de « gap financing », la non-
réalisation d'un projet cinématographique en cours ne sera cependant pas influencée par une 
dégradation de l'industrie du cinéma.  
Une telle dégradation de l'industrie du cinéma peut néanmoins conduire à moyen terme à l'absence 
de projets cinématographiques valables dans lesquels investir. 
Le bénéfice de l’Investissement tax shelter est totalement indépendant du succès commercial de 
l’Œuvre. 

7. Risque de non-réalisation de dépenses belges ou européennes requises 
Il se pourrait que le Producteur de l’Œuvre ne réalise pas suffisamment de dépenses éligibles en 
Belgique ou en Europe au sens de l'article 194ter du CIR. En pareil cas, l'Investisseur perdra tout ou 
partie de l'avantage fiscal auquel il pouvait prétendre et sera probablement contraint de payer à 
l'administration fiscale des amendes et des intérêts de retard. La valeur de l'avantage fiscal dépend 
de la valeur définitive de l'Attestation fiscale. 
La valeur de cette Attestation Tax Shelter est de 100 % si toutes les conditions définies par la loi 
sont respectées. Si, par exemple, les dépenses belges ou européennes qualifiées ne sont pas 
suffisantes, la valeur de l'Attestation Tax Shelter sera réduite au prorata.  
GO WEST INVEST a mis en place différents mécanismes de contrôle pour limiter ce risque, mais 
la responsabilité finale d'effectivement réaliser suffisamment de dépenses locales, dans les délais 
requis, relève de la responsabilité du Producteur. 
Afin de circonscrire ce risque, il est renvoyé aux mécanismes de sécurisation décrits ci-dessous, à 
savoir les Garanties bancaires ou les Assurances de bonne fin fiscale. 

8. Risque d’illiquidité de l’Investissement 
L’attention de l’Investisseur est également attirée sur le risque d’illiquidité de l’Investissement 
auquel il souscrit en participant à la présente Offre. 
L’Investissement est incessible.  

9. Risques liés à la non-obtention complète ou partielle de l’avantage fiscal 
L’Investisseur qui participe à la présente Offre peut, moyennant le respect des conditions prescrites 
par l’Article 194ter CIR 1992, bénéficier d’une exonération de ses bénéfices imposables à 
concurrence de 356% des sommes effectivement versées par ce dernier dans le cadre de la présente 
Offre. 
Il existe donc un risque de non-obtention de cet avantage fiscal en cas de manquement à ces 
conditions. Ces conditions, pour que l’Investisseur puisse obtenir l’avantage fiscal, sont détaillées 
dans la présente NOTE D’INFORMATION. Le respect de certaines des conditions n’incombe pas à 
l’Investisseur et ce dernier n’a donc pas d’influence à ce niveau, essentiellement la conformité de la 
Convention-Cadre à l’article 194ter du CIR, l’achèvement de l’Œuvre et la réalisation d’un certain 
montant de dépenses de production en Belgique et dans l’Espace économique européen. 
Afin de prémunir l’Investisseur contre ces risques, notamment liés à un manque de dépenses belges 
et européennes, (et de défaut de délivrance d’une Attestation Tax Shelter ou de délivrance d’une 
Attestation Tax Shelter d’une valeur fiscale partielle) ou au non achèvement de l’Œuvre, comme le  
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requiert l’Article 194ter CIR 1992, GO WEST INVEST assure, grâce à son expérience et sa 
connaissance de l’industrie audiovisuelle, une sélection rigoureuse des projets ainsi qu’un suivi et 
un contrôle stricts des modalités de production de chacune des Œuvres sélectionnées. Elle veille 
ainsi à retenir des Producteurs qui ont témoigné de leur sérieux et de leur professionnalisme dans la 
gestion des Œuvres audiovisuelles qu’ils produisent, ce qui devrait en principe prémunir les 
Investisseurs d’un risque de manque de dépenses belges et/ou du non-achèvement du film. 
Toutefois, si l’Investisseur le souhaite, une Garantie bancaire peut lui être fournie par le Producteur, 
ou une Assurance de bonne fin fiscale, souscrite par le Producteur, couvrant le risque fiscal et le 
paiement de la prime. 
GO WEST INVEST s’engage à obtenir ces garanties de la part du Producteur. 
Dans l’historique de l’activité de GO WEST INVEST, 100% des projets ont été livrés et 100 % des 
Attestations Tax Shelter nécessaires à l’obtention de l’exonération fiscale définitive dans le chef des 
Investisseurs a été obtenue. 
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Partie 2 : Informations concernant l’émetteur et l’offreur de cet instrument de placement : 
 

A. Identité de l’émetteur / offreur : 
 

a. GO WEST INVEST (offreur) 
i. Siège social : 52 rue Destrée, 6001 Marcinelle 

ii. Forme juridique : Société anonyme 
iii. Numéro d’entreprise : 0825 703 293 
iv. http://www.gowestinvest.be 

 
b. Activités de l’émetteur / offreur : intermédiaire tax shelter.  

L’activité de GO WEST INVEST consiste à sélectionner scrupuleusement les 
Producteurs et leurs productions, pour, par la suite, proposer aux Investisseurs 
d’investir dans une ou plusieurs parmi celles-ci. GO WEST INVEST va donc 
proposer à l’Investisseur un catalogue de projets en vue de permettre à celui-ci 
de choisir le ou les projets dans lesquels il souhaite investir. Un extrait du line-
up des projets pour lesquels GO WEST INVEST a agi comme intermédiaire est 
joint en annexe 1. 

 
c. Actionnariat : 

i. DREAMWALL : 10,5% 
ii. GENVAL LES DAMES : 10% 

iii. FDP PRODUCTION : 10% 
iv. WIZZ DISTRICT : 10% 
v. EMAKINA GROUP : 10% 

vi. WALLIMAGE ENTREPRISES : 24,5% 
vii. SAMBRINVEST : 6,25% 

viii. INVEST MONS BORINAGE : 6,25% 
ix. HOCCINVEST : 6,25% 
x. NIVELINVEST : 6,25% 

 
L’actionnariat de GO WEST INVEST est constitué à 51% par des prestataires dans 
le domaine de la production l’audiovisuelle (actionnaires de i à v). 
Les 49% restants étant détenus par des sociétés publiques ou assimilées. 

 
d. Opérations conclues entre GO WEST INVEST et les Actionnaires : néant 

 
e. Membres du Conseil d’Administration : 

i. AV CONSULT : représentée par monsieur Léon PERAHIA 
ii. WALLIMAGE SA : représentée par madame Virginie NOUVELLE 

iii. FDP PRODUCTION : représentée par monsieur Frédéric DECOUX 
iv. WIZZ DISTRICT : représentée par monsieur Michel DENIS 
v. GENVAL LES DAMES : représentée par monsieur Etienne DONTAINE 

vi. EMAKINA GROUP : représentée par monsieur Thierry WILLER 
 

f. Rémunération des personnes ci-dessus : 
i. Au titre de la fonction d’Administrateur : néant 

ii. Au titre de prestations de gestion en 2018: AV CONSULT : 42.000 euros 
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g. Condamnation visées à l’article 20 de la loi du 25 avril 2014 : néant 
 

h. Conflit d’intérêt entre GO WEST et ses Actionnaires ou Administrateurs : néant 
 

i. Commissaire aux comptes : DELOITTE REVISEUR D’ENTREPRISES. 
 

B. Informations financières concernant GO WEST INVEST : 
 

a. Voir États Financiers des années 2016, 2017 et 2018 de GO WEST INVEST en 
annexe 3. 

 
b. GO WEST INVEST déclare que de son point de vue, son fonds de roulement net est 

suffisant au regard de ses obligations sur les douze prochains mois 
 

c. Capitaux propres : 213.481, 57 euros au 31/12/2018 
 

d. Pas de changement significatif depuis la situation financière de la société au 
31/12/2018 

 
C. Agrément de GO WEST INVEST en tant qu’intermédiaire Tax shelter : 

 
L’Article 194ter CIR 1992 prévoit que toute Société de Production Éligible et tout Intermédiaire 
Éligible, doivent obtenir un agrément leur permettant d’exercer leurs rôles respectifs, conformément 
à l’Article 194ter CIR 1992. 
 
Les procédures de demandes d’agrément auprès du SPF Finances, sont décrites dans un Arrêté royal 
du 19 décembre 2014, publié aux annexes du Moniteur Belge le 31 décembre 2014. Le 13 février 
2015, conformément à la procédure décrite dans l’Arrêté royal susmentionné, GO WEST INVEST a 
obtenu son agrément pour exercer son rôle de société Intermédiaire Éligible. L’agrément de GO 
WEST INVEST est repris en annexe 2 à la présente NOTE D’INFORMATION. 
 
Le Producteur avec lequel la Convention-Cadre est conclue, garantit à l’Investisseur qu’il a 
également obtenu un agrément pour exercer son rôle de Société de Production Éligible, 
conformément à l’article 194ter CIR 1992.  Celui-ci sera joint en annexe au projet de Convention-
Cadre. 
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Partie 3 : Informations concernant l’offre des instruments de placement : 
 

A. Description de l’offre : 
 

a. Montant maximal pour lequel l’offre est effectuée : 5.000.000 euros 
 

b. Conditions de l’offre : Les conditions de l’offre sont décrites de manière détaillée au 
point suivant : « Informations concernant les instruments de placement offerts ». 

 
c. Prix total des instruments de placement offerts : le montant maximum qu’un 

Investisseur peut investir dépend de son mouvement des réserves taxables de l’année 
pour laquelle l’Investissement est réalisé, avec un maximum de 238.764 euros. Les 
offres de GO WEST INVEST sont de 5.000 euros minimum et 238.764 euros 
maximum. 

 
d. Calendrier de l’offre : l’offre est proposée durant toute l’année 

 
e. Frais à charge de l’Investisseur : néant 

 
Utilisant les possibilités offertes par le régime du “Tax Shelter”, GO WEST INVEST propose un 
Produit financier permettant aux Investisseurs d’investir dans la production d’une Œuvre en 
Belgique moyennant un avantage fiscal important et des risques limités. 
Ce produit est, en tous points, conforme au Produit défini par la Loi communément appelée Loi Tax 
Shelter. 
Tout Investisseur qui souhaite participer à l'Offre visée par la présente NOTE D’INFORMATION 
s'engage par le biais d'une Convention-Cadre à investir une certaine somme dans l’Œuvre proposée. 
Chaque Investisseur peut définir lui-même, avec l’aide de GO WEST INVEST, le montant qu'il 
investit.  
L'Offre court du 18 novembre 2019 au 17 novembre 2020 inclus. Pendant la durée de validité de 
cette NOTE D’INFORMATION, GO WEST INVEST maintient une Offre continue de souscription 
du Produit financier. 
L'Investissement n'implique en aucun cas une participation financière dans le capital d'une personne 
morale. 
 

B. Raison de l’offre  
a. Description de l’utilisation des fonds recueillis : Investissement dans une Œuvre 

éligible au financement provenant de fonds tax shelter 
 

C. Autres sources de financement du projet dont question au B.a ci-dessus : 
a. Sources de financement habituelles des projets éligibles au tax shelter tels que fonds 

régionaux, Investissements de chaînes de télévisions, minima garantis de 
distributeurs, autres financements publics, Coproducteurs, Fonds propres, etc. 

 
D. Destinataires de l’Offre 

Les destinataires de la présente Offre sont exclusivement des sociétés belges, soumises à l’impôt des 
sociétés, ou des établissements belges de sociétés étrangères soumis en Belgique à l’impôt des non-résidents 
sociétés, qui réalisent des bénéfices imposables en Belgique et qui signent une Convention-Cadre dans 
laquelle ils s’engagent à verser des sommes en vue de recevoir une Attestation Tax Shelter leur permettant de  
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bénéficier d’une réduction de leur base taxable de l’année de signature d’une Convention-Cadre. 
La loi ne permet en effet pas aux personnes physiques de bénéficier des avantages fiscaux prévus par 
l’Article 194ter CIR 1992.  
 
En outre, en application de l’Article 194ter CIR 1992, l’Investisseur ne peut pas être : 

- un Producteur Éligible, au sens de l’Article 194ter CIR 1992; 
- une société liée à un Producteur Éligible au sens de l’article 11 du Code des sociétés; ou 
- une entreprise de télédiffusion, au sens de l’Article 194ter CIR 1992. 
- Une filiale d’une entreprise de télédiffusion. 

Dans le cadre de la présente Offre, chaque Investisseur peut investir au minimum 5.000 EUR par 
souscription et au maximum 238.764 EUR par exercice comptable.  
Il est précisé ici que les montants mentionnés ci-dessus sont les montants qui peuvent être effectivement 
versés par l’Investisseur. Par période imposable, la déduction fiscale ne peut cependant excéder 50% des 
bénéfices réservés imposables de l’Investisseur, plafonnés à 850.000 EUR. Chaque Investisseur qui participe 
à la présente Offre est par conséquent tenu de vérifier qu’il est bien un « Investisseur Éligible » au sens de 
l’Article 194ter CIR 1992.  
Chaque Investisseur est par ailleurs tenu de vérifier, au besoin avec l’aide de ses propres conseillers et sous 
sa seule responsabilité, que rien ne s’oppose à ce qu’il participe à un tel Investissement, que ce soit en raison 
de son objet social, de ses moyens financiers, de sa stratégie, de ses perspectives, de ses opérations, de ses 
bénéfices réservés imposables, des conventions auxquelles il serait partie, etc. 
En tout état de cause, GO WEST INVEST pourra conseiller l’Investisseur en la matière. 
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Partie 4 : Informations concernant les instruments de placement offerts : 
 

A. Caractéristiques des instruments de placement offerts 
 
AVANTAGE	FISCAL	

L’Investisseur qui participe à la présente Offre peut, moyennant le respect des conditions prescrites 
par l’Article 194ter CIR 1992, bénéficier, pour l’année de la conclusion de la Convention-Cadre 
visée par le présent Prospectus, d’une exonération fiscale provisoire de ses bénéfices réservés 
imposables à concurrence de 356% des montants qu’il a versés lors de l’exécution de la 
Convention-Cadre. 
Cette exonération provisoire est néanmoins limitée à 172% du montant de la Valeur fiscale estimée 
de l’Attestation Tax Shelter, l’exonération définitive étant liée à la valeur de l’Attestation Tax 
Shelter effectivement délivrée par le SPF Finances. La délivrance de l’Attestation Tax shelter est 
soumise à certaines conditions et sa valeur est fixée en fonction de montants de dépenses à effectuer 
par le Producteur. 
L’exonération fiscale s’élève à 356% du montant versé par l’Investisseur, ce qui représente une 
exonération inégalée en matière fiscale. Ainsi, pour un montant d’Investissement de 100 (qui 
correspond au montant effectivement versé par l’Investisseur), l’Investisseur recevra une 
exonération (temporaire mais destinée à devenir définitive) de 356. Ce montant, multiplié par le 
taux marginal d’imposition de l’Investisseur, permet de calculer l’avantage fiscal effectif. Dans le 
cas d’une taxation au taux ordinaire de 29,58%, celui-ci est équivalent à 105.305€ pour un 
Investissement de 100.000€ 
L’exonération temporaire obtenue grâce à l’Investissement devient définitive après vérification, par 
le fisc, de l’ensemble de l’opération et de son respect des ratios et plafonds visés par l’Article 194ter 
CIR 1992. L’exonération définitive est égale à 172% de la Valeur fiscale de l’Attestation Tax 
Shelter émise par le SPF Finances. L’intention est que l’exonération définitive soit égale à 
l’exonération temporaire de sorte que l’avantage fiscal définitivement obtenu corresponde bien à 
356% de l’Investissement initialement consenti par l’Investisseur et à 172% de la Valeur fiscale de 
l’Attestation Tax Shelter fournie à l’Investisseur. 
Par ailleurs, l’exonération provisoire est également limitée par période imposable, d’une part, à 50% 
des bénéfices réservés imposables de la période et, d’autre part, à un montant maximum absolu de 
850.000 EUR. 
Pour bénéficier de l’avantage fiscal, l’Investisseur doit verser les sommes dans les 3 mois suivant la 
signature de la Convention-Cadre. 
Il appartient à chaque Investisseur de vérifier, sous sa responsabilité, s’il dispose de suffisamment 
de bénéfices réservés imposables pour pouvoir bénéficier pleinement de l’avantage fiscal auquel il 
pourrait avoir droit en raison de l’Investissement qu’il effectuerait dans le cadre de la présente 
Offre. 
En outre, il appartient à l’Investisseur qui bénéficie des taux réduits à l’impôt des sociétés (article 
215, al.2 CIR 1992) d’examiner, avec ses conseillers et avant la signature de la Convention-Cadre, 
l’impact de ces taux réduits sur le gain global de son Investissement. 
GO WEST INVEST pourra néanmoins conseiller l’Investisseur sur l’évaluation du montant 
maximum qu’il pourrait investir compte tenu de l’estimation qu’il fera des bénéfices réservés 
imposables de l’année. 
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A noter également que dans l’hypothèse où l’Investisseur ne pouvait bénéficier de la déduction de la 
totalité des 356% de son Investissement, faute d’avoir un bénéfice réservé imposable suffisant 
l’année de la signature de l’accord-cadre, la partie non utilisée de ces 356% peut être reportée sur 
les bénéfices réservés imposables des 4 années suivantes. 
 
RENDEMENT	FINANCIER	–	PRIME	TAX	SHELTER	

En vertu de l’Article 194ter CIR 1992, §6, l’Investisseur peut recevoir une rémunération de la part 
du Producteur avec lequel il s’est lié par la Convention-Cadre. Cette rémunération est précisée dans 
la loi, à la fois en terme de durée et en terme de taux maximal autorisé. 
La rémunération peut être octroyée pour la période écoulée entre la date du versement de 
l’Investissement et la date à laquelle l’Attestation Tax Shelter est délivrée à l’Investisseur par le 
Producteur avec un maximum de 18 mois. Étant donné que le versement de l’Investissement ne peut 
intervenir qu’au plus tard 3 mois avant la délivrance de l’Attestation Tax Shelter, la période de 
rémunération sera donc de minimum 3 mois et de maximum 18 mois. 
 
Dans toute la mesure du possible, l’Offrant fera en sorte que l’Investisseur puisse bénéficier de la 
rémunération durant la période la plus longue possible. En effet, l’Investissement étant plus que 
récupéré via l’avantage fiscal et ne donnant lieu lui-même à aucun remboursement autre que via ce 
canal fiscal, il est dans l’intérêt de l’Investisseur de recevoir la rémunération durant la plus longue 
période possible.  
 
Ainsi, pour un Investissement régi dans la cadre de la présente NOTE D’INFORMATION et dont le 
versement effectif a lieu entre le 1er janvier et le 30 juin, le taux d’application sera le taux moyen 
des taux EURIBOR 12 mois du dernier jour des mois de juillet à décembre de l’année précédente, 
majoré de 450 points de base % et arrondi au centième d’unité inférieur.  
De même, pour un Investissement régi dans la cadre du présent Prospectus et dont le versement 
effectif a lieu entre le 1er juillet et le 31 décembre, le taux d’application sera le taux moyen des taux 
EURIBOR 12 mois du dernier jour des mois de janvier à juin précédents, majoré de 450 points de 
base % et arrondi au centième d’unité inférieur.  
 

B. Garanties octroyées à l’Investisseur 
 
Le Producteur consent à l’Investisseur deux types de garanties : la garantie de la prime et la garantie 
de bonne fin fiscale. 
Le Producteur consent à l’Investisseur une garantie du paiement de la prime.  Au choix de 
l’Investisseur, cette garantie peut prendre la forme d’une garantie bancaire ou de toute autre garantie 
offerte par le Producteur et acceptée par l’Investisseur. 
La garantie de bonne fin fiscale est la garantie, accordée par le Producteur à l’Investisseur, de 
l’obtention de l’attestation fiscale correspondant à son Investissement.  A défaut de pouvoir fournir 
cette attestation fiscale, le Producteur remboursera à l’Investisseur le redressement fiscal lié au 
préjudice subi par l’Investisseur, en principal et intérêts. 
La garantie de la prime et la garantie de bonne fin fiscale pourra également prendre la forme d’une 
Assurance couvrant la bonne fin fiscale de l’Investissement. 
 
Le choix entre l’une de ces deux formes de garanties (garantie bancaire ou assurance) est fait par le 
Producteur en accord avec l’Investisseur. 
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C. L’Attestation Tax Shelter 

 
Lors de la signature de la Convention-Cadre, l’exonération peut seulement être accordée sur une 
base provisoire. Cette exonération provisoire correspond à maximum de 356% des montants versés 
par l’Investisseur en exécution de la Convention-Cadre et limité à 172% de l’estimation finale de la 
valeur fiscale de l’Attestation Tax Shelter. 
L’exonération définitive est limitée à 172% de la valeur fiscale de l’Attestation Tax Shelter à 
délivrer par le SPF Finances, dans le respect des conditions prévues à l’article 194ter CIR, après 
achèvement de l’Œuvre, sur bases des dépenses qualifiantes exposées par le Producteur. Par la suite, 
cette Attestation Tax Shelter sera transférée aux Investisseurs. L’Attestation Tax Shelter pourra être 
divisée en plusieurs parts qui ne doivent pas être nécessairement égales. 
 
Les Investisseurs ne pourront pas les transférer à un autre contribuable. 
 
Pour limiter le coût budgétaire, les valeurs fiscales totales maximales des Attestations Tax Shelter 
s’élèvent par Œuvre à 15.000.000 EUR. L’Attestation Tax Shelter devra être effectivement délivrée 
par le Producteur à l’Investisseur au plus tard le 31 décembre de la quatrième année qui suit celle de 
la signature de la Convention-Cadre. 
 
Dans l’éventualité où l’Investisseur n’a pas reçu l’Attestation Tax Shelter dans ce délai, le bénéfice 
exonéré provisoirement est considéré comme bénéfice de la dernière période imposable au cours de 
laquelle l’Attestation Tax Shelter pouvait être délivrée valablement et des intérêts de retard sont dus 
à partir du 30 juin de l’année qui suit l’année d’imposition pour laquelle l’exonération a été 
demandée pour la première fois. 
 
De même, si l’Attestation Tax Shelter est délivrée pour un montant inférieur, les bénéfices 
provisoirement exonérés sont proportionnellement considérés comme des bénéfices de la période 
imposable au cours de laquelle l’Attestation Tax Shelter est délivrée et des intérêts de retard sont 
dus selon les mêmes conditions, les derniers versements étant visés les premiers. Dans ces deux cas, 
l’Investisseur pourra faire jouer les Garanties que le Producteur lui a fournies et être ainsi indemnisé 
pour la partie du rendement qu’il n’aurait pu avoir. 
 
Jusqu’à la date à laquelle l’Attestation Tax Shelter est délivrée par le Producteur, les bénéfices 
exonérés doivent être et rester comptabilisés sur un compte distinct de passif indisponible et ne 
peuvent pas servir de base au calcul de rémunérations ou attributions quelconques. 
 
Une fois l’Attestation Tax shelter acquise, l’Investisseur pourra transférer les bénéfices exonérés à 
un compte de réserve libre dont il pourra distribuer tout ou partie. 
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D. Schéma synoptique de l’Offre 
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Annexe 1 : Extrait de la filmographie 
 
 
 

 
  



 

 

NOTE D’INFORMATION FSMA GO WEST INVEST 24 
 

 

Annexe 2 : Agrément de GO WEST INVEST 
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Annexe 3 : États financiers 2016, 2017 et 2018 
 
Voir pièces jointes. 

 


























































































































